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Lutte contre la pollution de l'air liée aux incendies
Question au Gouvernement n° 78

Texte de la question

LUTTE CONTRE LA POLLUTION DE L'AIR LIÉE AUX INCENDIES

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc Fugit.

M. Jean-Luc Fugit. Ma question s'adresse à M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des
territoires.

La semaine dernière, de nombreux Français ont senti des odeurs de fumée un peu partout en France, en raison
des terribles incendies en Gironde mais aussi dans d'autres régions de France. Nombre de nos concitoyens se
sont alors inquiétés de la qualité de l'air qu'ils respiraient. C'est pour cette raison qu'en tant que président du
Conseil national de l'air je souhaitais aborder ce sujet d'actualité devant la représentation nationale.

Le panache de ces incendies, qui a balayé une grande partie du territoire national, a causé, au-delà de la gêne
olfactive, de fortes hausses des niveaux de pollution aux particules fines générées par les feux. Cet épisode de
pollution est fort heureusement resté relativement bref sur la majeure partie du territoire et s'est révélé avoir peu
de conséquences sur la santé de nos concitoyens.

Toutefois, dans les départements voisins de la Gironde, par exemple, la pollution aux particules fines a atteint
des niveaux plus préoccupants et ce, sur plusieurs jours. Cette situation a conduit à prendre des mesures
d'urgence pour protéger la santé respiratoire des habitants. L'agence régionale de santé (ARS) a notamment
diffusé une série de recommandations sur les gestes à adopter. Néanmoins les échanges que j'ai eus avec les
associations agréées par l'État pour la surveillance de la qualité de l'air, que je salue pour la valeur de leur
travail, laissent apparaître que certaines mesures d'urgence de protection des populations n'ont été déclenchées
que lorsque la pollution a été mesurée par les capteurs situés à plusieurs dizaines de kilomètres des feux, et
non dès le début des incendies.

Monsieur le ministre de la transition écologique, à l'avenir, ne serait-il pas plus pertinent, en cas de grands
incendies, de mettre en place, par défaut, des mesures d'urgence dès l'aggravation de l'incendie, sans attendre
le dépassement des seuils réglementaires, souvent mesurés avait plusieurs dizaines d'heures de décalage ?
Plus généralement, quelles nouvelles mesures d'urgence pouvons-nous envisager pour améliorer la protection
de nos concitoyens face à de tels épisodes de pollution liés aux incendies ? (Applaudissements sur quelques
bancs du groupe RE.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires.

M. Christophe Béchu, ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires. Nous le savons, les
incendies ont fait rage sur 27 400 hectares, dont 20 000 situés dans le seul département de la Gironde – et je
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saluerai, après le ministre de l'intérieur, le courage des sapeurs-pompiers.

Ces feux ont provoqué un pic de pollution généré par les particules fines dans le sillage des fumées qui en
émanaient. Du 21 au 23 juillet dans le département de la Gironde et dans le département des Landes, des
niveaux de particules PM10 et PM2,5 dépassant les seuils d'alerte ont été détectés. Mais il faut souligner que,
dès le 19 juillet, la préfète de la Gironde avait émis une alerte et qu'elle a pris des mesures deux jours plus tard.

Vous avez cité l'ARS et, à cet égard, je pense qu'il faut élargir la perspective – c'est ici autant au député qu'au
président du Conseil national de l'air que je m'adresse –, en prenant en compte le retour d'expérience. Dans le
prolongement de la mission d'information menée conjointement par deux commissions du Sénat sur les
mégafeux, nous devons voir comment, face à des épisodes d'une exceptionnelle ampleur, on adapte nos
dispositifs, en agissant en amont – débroussaillage, couloirs d'incendie, opérations de prévention –, en
développant des réflexes d'alerte au moment où les événements se produisent et en lançant ensuite des
opérations pour régénérer les espaces atteints, notamment en replantant – cette question sera au cœur du
déplacement que j'effectuerai demain avec Marc Fesneau.

C'est bien sur toute cette chaîne d'actions que doivent porter les questions essentielles, face au réchauffement
climatique à l'origine de cette multiplication d'événements. Ne doutez pas de notre détermination et de notre
volonté de vous associer à cette réflexion. (Applaudissements sur les bancs du groupe RE et sur quelques
bancs du groupe Dem.)
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